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STATUTS DU SYNDICAT MIXTE DES TRANSPORTS EN COMMUN 

 
DE L’AGGLOMERATION TOULOUSAINE 

 
 

*  *  * 
 
 
ARTICLE 1 – Composition: conformément aux dispositions du titre I du livre VII de la 
cinquième partie du C.G.C.T. il est constitué entre : 
 

- la Métropole « Toulouse Métropole » 
- le Syndicat Intercommunal des Transports Publics de la Région Toulousaine 
- la Communauté d'Agglomération du SICOVAL 
- la Communauté d’Agglomération « le Muretain Agglo » 

 
un Syndicat Mixte dénommé : 
 

"Syndicat Mixte des Transports en Commun de l'Agglomération Toulousaine" 
 
qui est régi par les dispositions des chapitres 1er et II du titre I du livre II de la cinquième 
partie du CGCT applicables aux établissements publics de coopération intercommunale et 
celles relatives aux syndicats de communes. 
 
 
ARTICLE 2 – Objet : l'objet de ce syndicat est l'organisation des transports urbains, la 
conception et la mise en œuvre d'une politique des transports en commun à l'échelle de 
l'agglomération toulousaine. 
 
Pour réaliser son objet, le syndicat pourra également déléguer la gestion et l'exploitation des 
services publics entrant dans les compétences qui lui sont ou seront transférées par ses 
membres. 
 
 
ARTICLE 3 – Admission : l’admission de nouveaux membres s’effectue dans les conditions 
fixées par l’article L.5211-18 du CGCT. 
 
 
ARTICLE 4 – Durée : le syndicat est institué pour une durée illimitée, son siège social est 
fixé à Toulouse, 7 esplanade Compans Caffarelli. 
 
 
ARTICLE 5 – Retrait : le retrait d’un membre s’effectue dans les conditions posées aux 
articles L.5211-19 et 5212-30. 
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ARTICLE 6 – Dissolution : la dissolution du syndicat est régie par les dispositions des 
articles L.5212-33 et L.5212-34. 
 
 
ARTICLE 7 – Administration : le syndicat est administré par un comité syndical de 20 
membres composé comme suit : 
 

- 14 représentants de la Métropole « Toulouse Métropole » 
- 2 représentants du Syndicat Intercommunal des Transports Publics de la Région 

Toulousaine 
- 2 représentants de la Communauté d'Agglomération du SICOVAL 
- 2 représentants de la Communauté d'Agglomération « le Muretain Agglo » 
 

 
Etant précisé que toute collectivité membre du SMTC dispose au minimum de deux sièges. 
 
 
ARTICLE 8 : Présidence – Bureau : 
 

Le Président : 
 

Il est l'organe exécutif du Syndicat Mixte. Il est élu par le comité syndical parmi ses membres 
au scrutin secret, à la majorité absolue, pour la même durée que le comité syndical. 
 
Il prépare et exécute les délibérations du Syndicat Mixte. 
 
Il est l'ordonnateur des dépenses et il prescrit les recettes. 
 
Il est seul chargé de l'administration, mais, dans les limites définies par l'article L.5211-9 du 
C.G.C.T., il peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, l'exercice d'une 
partie de ses fonctions aux Vice-Présidents. Il peut également donner, sous sa surveillance et 
sa responsabilité, par arrêté, délégation de signature aux agents publics visés par ce même 
article L.5211-9. 
 
Le Président représente le syndicat mixte en justice. 
 
Le Président a voix prépondérante en cas de partage des voix. 
 
En cas d'empêchement ou d'absence, les Vice-Présidents le remplacent dans l'ordre des 
nominations. 
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Le Bureau : 
 
Le Bureau est composé de 10 membres 
 

- le Président 
- 4 Vice-Présidents 
- 5 membres 

 
Le Président et le Bureau peuvent recevoir délégation d'une partie des attributions du Comité 
dans les conditions prévues à l'article L.5211-10 du C.G.C.T. 
 
 
ARTICLE 9 – Réunions : le Comité se réunit à la diligence du Président au moins une fois 
par trimestre en session ordinaire. 
 
Le Président est obligé de convoquer le Comité sur la demande du tiers au moins des 
membres du Comité. 
 
 
ARTICLE 10 – Les conditions de validité des délibérations du Comité et du Bureau sont 
définies par les dispositions du chapitre 1er du titre III du livre premier de la deuxième partie 
du C.G.C.T., relatives au contrôle de légalité et au caractère exécutoire des actes des 
communes. 
 
Sont également applicables à ces délibérations les dispositions des chapitres II et VII du titre I 
du livre VI de la première partie du C.G.C.T, relatives au contrôle budgétaire et aux 
comptables publics. 
 
 
ARTICLE 11 – Les membres du Comité et du Bureau ont droit au remboursement des frais 
que nécessite l'exécution de leur mandat dans les conditions déterminées par le Comité. 
 
 
ARTICLE 12 – Recettes : les recettes du Syndicat comprennent : 
 

1) le produit du Versement Transport, 
2) la contribution des collectivités membres du Syndicat, 
3) les contributions exceptionnelles des collectivités membres 
4) les revenus des biens, meubles ou immeubles du Syndicat, 
5) les sommes qu'il reçoit des administrations publiques, des associations, des 
particuliers, des entreprises, en échange d'un service rendu, 

6) les subventions de l'Etat, des départements, des communes, des établissements 
publics de coopération intercommunale et des autres collectivités ou organismes publics 
ou privés, 

7) le produit des dons et legs, 
8) le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés, 
9) le produit des emprunts, 
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10) les biens provenant d'un autre établissement public, 
11) toutes ressources dont l'affectation au profit du Syndicat est prévue par des textes 
législatifs ou réglementaires. 

 
 

ARTICLE 13 – Les dépenses comprennent : 
 

1) l'amortissement des emprunts, 
2) les acquisitions de biens meubles ou immeubles, 
3) les dépenses pour travaux d'aménagement ou d'entretien, 
4) les frais de fonctionnement, 
5) toutes autres dépenses afférentes à l'objet du syndicat. 

 
 
ARTICLE 14 – Contributions : Les contributions des membres aux dépenses du Syndicat 
sont fixées de la manière suivante : 
- le montant annuel des contributions des  collectivités membres est celui de l’exercice 2006, 
majoré par application de la formule d’indexation prévue par la délibération en vigueur, assise 
sur l’évolution cumulée de la population de l’agglomération et celle de l’indice du coût de la 
consommation INSEE (hors tabac). Cette délibération sera complétée du montant de la 
contribution incombant à la communauté d’agglomération « le Muretain Agglo ». 
-  Toute contribution supplémentaire d’une collectivité membre fera l’objet de délibérations 
concordantes du comité syndical du SMTC et de l’organe délibérant de cette collectivité ; 
 - Ces modalités pourront être modifiées dans les conditions prévues à l’article 18 des présents 
statuts. 
 
 
ARTICLE 15 – Les collectivités, membres du Syndicat peuvent garantir les emprunts 
contractés par le Syndicat. 
 
 
ARTICLE 16 – La copie du budget et des comptes du Syndicat est adressée, chaque année, 
aux collectivités membres du Syndicat. Ces dernières reçoivent également communication des 
procès verbaux des délibérations du Comité et du Bureau. 
 
 
ARTICLE 17 – Comptable : les fonctions de receveur du Syndicat sont exercées par le 
Receveur de la paierie départementale. 
 
 
ARTICLE 18 – Modification des statuts : toute modification aux présents statuts fait l'objet 
d'une délibération du Comité Syndical prise à la majorité absolue des suffrages exprimés par 
ses délégués présents ou représentés en exercice, dans les conditions prévues par le CGCT 
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